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> SMIC horaire brut : 
9,43 euros

> SMIC brut
mensuel :
1430,22 euros

> Plafond de 
la sécurité sociale :
3 086 euros par mois
(pour l ’année 2013 : 
37 032 euros)

> Coût de la vie :
+0,3 % en décembre 
(+0,3 % hors tabac); 
+1,2 % en glissement 

sur les 12 derniers
mois (+ 1,2 % hors
tabac).

> Chômeurs :
3 132 900
(catégorie A, 
au 31 décembre 2012)

> Indice de référence
des loyers :
123,97 (4è tr imestre
2012).

> Taux d’intérêt 
(25 janvier) :
0,07% au jour le jour.

C h i f f r e s  à  c o n n a î t r e
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Et toujours l’information en ligne sur...

www.fo-metaux.com



Frédéric Homez
Secrétaire général.
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L e 11 janvier, le MEDEF, la CGPME,

l’UPA, avec la CFDT, la CFTC et la

CFE/CGC, ont décidé de conclure un

accord interprofessionnel, soi-disant historique

et sur la prétendue sécurisation de l’emploi.

FO ne sera pas signataire de cet accord, car

il remet en cause le code du travail avec davan-

tage de flexibilité en faveur des employeurs,

à savoir :. un nouveau contrat de travail en CDI,

attaquant de fait le CDI traditionnel, alors

qu’il existe déjà bien des formes de contrats

de travail précaires ; . des délais raccourcis pour pouvoir licen-

cier plus facilement lors des plans de sau-

vegarde de l’emploi ; . des délais de recours juridiques et de

prescription réduits pour les salariés ; . des accords « compétitivité » majori-

taires qui peuvent réduire les salaires,

imposer de la mobilité, réduire les avantages

acquis lors des 35 heures, augmenter le temps

de travail sans contrepartie, etc. Enfin, l’ac-

cord permet de licencier des salariés qui refu-

seraient individuellement de modifier leur

contrat de travail, et de plus sans les garan-

ties d’un PSE. 

Ces mesures seront applicables à partir du

moment où le gouvernement et les parle-

mentaires les auront retranscrites dans une

loi, et cela risque d’aller assez vite, avec un

vote vers mars ou avril. Il faut savoir que

le gouvernement veut retranscrire cet

accord interprofessionnel tel quel. 

FO va engager des recours et faire du lob-

bying auprès des parlementaires afin de ten-

ter que cet accord, comprenant trop de

contraintes, ne soit pas retranscrit en l’état.

La liste des contraintes est longue. Afin d’en-

trer dans le détail et de les expliquer, vos

délégués FO vous distribueront prochai-

nement un argumentaire de quatre pages.

Vous pourrez ainsi vous faire votre propre

avis, car les signataires vont essayer de vous

convaincre en expliquant qu’il y a des avan-

tages et contreparties intéressantes, au tra-

vers notamment :. de la généralisation de la couverture des

frais de santé ;. de l’amélioration de la portabilité de

la couverture santé et prévoyance pour les

demandeurs d’emploi ;. de la création de droits rechargeables

à l’assurance chômage ;. de la taxation des contrats précaires, etc.

La liste des avantages est factice, car les

contraintes seront plus vite mises en

œuvre que les éventuels avantages, qui doi-

vent attendre non seulement la loi, mais éga-

lement de futures négociations où les

employeurs auront l’obligation de négocier,

mais pas forcément de conclure. De plus,

nous sommes inquiets sur la généralisation

de la couverture santé, car la plupart des

salariés -94%- sont déjà couverts. Pour la

mettre en œuvre, nous sommes persuadés

que les employeurs, qui répètent à cor et

à cri qu’il faut diminuer leurs charges et les

cotisations, feront payer aux salariés cette

fameuse généralisation, au détriment des

augmentations salariales ou de nos

systèmes paritaires.

Le 24 janvier, FO a organisé un meeting à

Paris contre l’austérité. Jean-Claude Mailly

s’est exprimé devant plus de 6 000 militants.

Avec une crise qui n’en finit pas et qui n’arrê-

te pas de toucher en Europe les populations

en leur faisant payer ses effets néfastes, sans

que l’on s’attaque vraiment à ses causes réelles. 

FO va continuer de se battre contre le fléau

de l’austérité et contre un accord interpro-

fessionnel dangereux pour les salariés. Face

à une crise qui n’a que trop duré, il faut relan-

cer les économies, et cela passe par des aug-

mentations salariales, non par la réduction

des droits.

Organe officiel de la
Fédération confédérée FO
de la Métallurgie
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Renault : l’année de
Quelques mois à peine après l ’annonce du plan de réduction d’effectifs de PSA, 
des mesures similaires. Dans le même temps, Renault entame des négociations 

de truquer les cartes ? Notre organisation est mobil isée et bien décidée  à ce

L ’annonce faite par le constructeur
au losange le 22 janvier était-elle
une surprise ? Malheureusement

non. Voilà maintenant de nombreuses
années que Renault s’inscrit dans une
logique de réduction de ses effectifs, au
gré de sa stratégie de délocalisation.
Pourtant, en ce début 2013, le groupe
frappe fort : 7 500 suppressions de postes
ont été annoncées, qui se déclineront pro-
bablement comme suit : 2 000 dans l’ingé-
nierie, 1 300 dans le tertiaire, 4 200 dans
les usines.  L’opération doit se réaliser
en quatre ans contre « l’engagement »
qu’il n’y aurait ni plan de départs volon-
taires ni licenciements secs ou écono-
miques. Et à y regarder de plus près, le
nombre d’emplois menacés de dispari-
tion est bien plus élevé. En effet, le grou-
pe a annoncé dans le même temps que
la GPEC était prolongée jusqu'en 2016
et la DACS (Dispense d'activité des car-
rières spécifiques), dispositif qui pré-
voit une suspension de contrat
rémunérée à 75 % du salaire pour les col-
laborateurs qui pourraient faire valoir
leurs droits à la retraite dans les trois
ans, était étendue à tous les collabora-

teurs, quel que soit leur statut et sans
critère de pénibilité. « La GPEC, qui
prévoyait 1 600 embauches, se retrou-
ve prolongée alors que moins de 600
embauches ont été réalisées ! », tempê-
te le délégué syndical central FO
Renault Laurent Smolnik. Résultat : ce
sont en réalité près de 8 260 emplois qui
risquent de disparaître. Réunis en coor-
dination à la Fédération FO de la métal-
lurgie le 16 janvier, les délégués syndi-
caux FO de Renault n’ont pas manqué
d’exprimer leurs inquiétudes.

Préserver les compétences

Au final, cela reviendrait à réduire les
effectifs français de Renault de 14 % ;
une véritable purge ! D’autant que, en
dix ans, le secteur automobile hexago-
nal a déjà perdu 39 000 emplois. Une ten-
dance qui devrait s'accélérer dans les cinq
prochaines années, l'Observatoire de la
métallurgie parlant de 50 000 destruc-
tions dans l’automobile en France d'ici
à 2020. Aujourd'hui, on produit un peu
plus de 2,2 millions de voitures. La plu-
part des spécialistes estiment que si on

passe sous les 2 millions, c'est le saut
dans l'inconnu: le délitement probable de
toute la filière. Or, quand les usines fer-
ment, les compétences risquent de dis-
paraître à jamais. Ce que notre organi-
sation ne saurait accepter. 
« L’expérience d’opérations de ce type
en interne, déjà réalisées dans le passé,
montre que le risque de pertes de compé-
tences est réel, explique le secrétaire fédé-
ral Jean-Yves Sabot. Vu la situation de
l’emploi en France chez Renault, la perte
de nouvelles compétences nous interro-
ge quant à la capacité des établissements
d’ingénierie et de production en France
à demeurer compétitifs, quelles que soient
les mesures prises par ailleurs. Nous ne
pouvons cautionner une telle poli-
tique.» Avec les annonces de PSA à l’été
2012, il est possible de se demander si
Renault ne profite pas d’une sorte d’ef-
fet d’aubaine pour sortir son propre plan.
Ce qui est surprenant, c’est son ampleur.
A croire que la concurrence s’est
déplacée sur le terrain des suppressions
d’emplois… L’annonce est d’autant plus
choquante que le constructeur a
d’ailleurs fait part dans la foulée d'un nou-
veau record de ventes de véhicules hors
d'Europe en 2012, avec 1 279 598 véhi-
cules (+9,1 % par rapport à l’année précé-
dente). Pour FO, l’internationalisation du
groupe et son développement ont été ren-
dus possibles par les efforts des salariés
qui, en retour de leur investissement, ne
sont récompensés que par des destruc-
tions d’emplois et des dégradations de
leurs conditions de travail, alors que
Renault n’a aucun mal à investir des mil-
liards d’euros pour s’implanter en Russie
ou au Maghreb… « On sait très bien que
les sites de production français sont en
sous-charge depuis plusieurs années, fait
remarquer Laurent Smolnik. Et le choix
de ce terme est assumé car donner de la
production à des sites hors France relè-
ve d’une stratégie de Renault. » 

Les délégués FO de Renault lors de leur coordination du 16 janvier 
à la Fédération.
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tous les dangers
c’est au tour de l ’autre géant français de l ’automobile, Renault, d’annoncer
avec les partenaires sociaux sur la compétit ivité. Mauvais t iming ou volonté
que les salariés ne payent pas les pots cassés de l ’opération. Explications.

Cette annonce intervient aussi dans le
contexte d’une « négociation » en germe
sur la « compétitivité ». La direction de
Renault a engagé, depuis l’automne 2012,
des discussions avec les organisations syn-
dicales de l’entreprise, en vue d’une négo-
ciation sur la compétitivité de Renault
en France qui a officiellement débuté le
29 janvier, dont FO Renault avait fait
une journée d’action pour rappeler sa vigi-
lance sur ce dossier. Le moins qu’on puis-
se dire, c’est que les partenaires sociaux
n’ont pas vraiment eu l’impression
d’être entendus lors de ces réunions pré-
paratoires au cours desquelles la direc-
tion se proposait de « définir les condi-
tions et moyens permettant d’assurer pour
Renault en France une « base » solide et
durable pour les activités industrielles,
de recherche et de développement et du
tertiaire ». Le contenu de son projet d’ac-
cord ? Une politique salariale fixée au
ras du plancher pour les 4 années à venir
et le risque d’un enterrement de première
classe pour les nombreux accords négo-
ciés par FO au fil des années et des sites

sur des sujets tels que l’aménagement
du temps de travail, le compte épargne
formation, etc. « Faire table rase du passé
en revenant de manière unilatérale sur
les avantages dont bénéficient les sala-
riés réduit les marges de négociations à
zéro, regrette Laurent Smolnik. Quant
aux contreparties proposées, par
exemple la production de 80 000 véhi-
cules, très probablement pour Nissan, en
France, ce qui ne représente que 6 mois
de travail pour un site, elles sont plus
qu’insuffisantes. » 

Déséquilibre

D’autant que la direction a déjà fixé
une date de clôture pour cette négocia-
tion, 15 jours plus tard, ce qui a de quoi
laisser sceptique quant à la marge de
manœuvre existante pour des conditions
favorables à un rapprochement des
parties. « Un accord sur les bases posées
par la direction à l’ouverture de la négo-
ciation est déséquilibré, tranche Jean-Yves
Sabot. Il faudra que la direction assu-

me ses responsabilités face au résultat
final si elle campe sur ses positions. »

Si le télescopage de l’annonce des sup-
pressions d’emplois et de la négociation
sur la compétitivité ne doit rien au hasard
mais tout à la stratégie de Renault, c’est
une nouvelles fois sur les salariés et les
organisations syndicales que s’exerce la
pression. Afin d’enfoncer le clou, la direc-
tion a clairement expliqué que, à défaut
d’un accord, l’engagement de ne pas fer-
mer de sites ne pourrait être tenu et que
des fermetures de site seraient inéluc-
tables. Quant à l’engagement de ne pas
faire de PSE, il ne serait, lui, pas tenable…
« Face à ces menaces, les déclarations de
bonnes intentions de la direction ne mas-
quent pas le flou d’ensemble de la
manœuvre, ce qui n’est absolument pas
de nature à rassurer les salariés, conclut
Jean-Yves Sabot. Si la mauvaise
conjoncture guide les décisions de
Renault, pourquoi le constructeur refu-
se-t-il d’inscrire son accord dans un calen-
drier à durée déterminée ? FO ne dit pas
« non » par principe, c’est plutôt que la
direction ne propose presque rien. Sans
engagements sur les sites et l’emploi, la
direction ne crée pas les conditions d’une
négociation équilibrée. »

Face aux difficultés, les équipes FO des deux constructeurs 
sont solidaires.
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C ’est devant une salle pleine à cra-
quer  que s’est déroulé le meeting
contre l’austérité de FO le 24 jan-

vier. Anne Demelenne, secrétaire géné-
rale de la FGTB (Belgique), Candido
Mendez Rodrigez, secrétaire général de
l’UGT (Espagne) et Georges Dassis, GSEE
(Grèce) se sont succédés à la tribune pour
rappeler aux militants que la crise frap-
pe partout en Europe et que c’est l’en-
semble des salariés du Vieux continent
qui est victime des politiques d’austé-
rité contre lesquelles le mouvement syn-

dical européen se bat de manière solidaire.
En montant à la tribune, le secrétaire géné-
ral de la Confédération FO a d’ailleurs
souligné que cette solidarité était une exi-
gence nationale, européenne et interna-
tionale, saluant les actions menées par
ses homologues. « On ne peut plus res-
ter spectateurs », a-t-il déclaré. 

Stigmatisant l’austérité comme une
impasse et un leurre qui ne saurait offrir
de solution à la situation actuelle, il a
rappelé le diagnostic posé par FO de longue
date : « Nous sommes face à une crise
du capitalisme libéral, née de la déré-
glementation et des privatisations. Les
politiques qu’on nous propose aujour-
d’hui ne conduisent qu’à plus d’inéga-
lités, de précarité, de spéculation. C’est
une logique d’autant plus inacceptable
qu’elle transfère, de plus, les risques et
les conséquences sur les seuls
salariés. L’austérité est un suicide social,
économique et démocratique ! » 

Dénonçant l’accord sur la flexi-sécu-
rité comme « fossoyeur du droit du tra-
vail », il est revenu sur son contenu et
a démontré que si victoire il y avait, elle
était celle du patronat et certainement
pas celle du dialogue social. « La bataille
ne fait que commencer sur ce dossier,
a-t-il promis, et nous continuerons en

toute liberté et en toute indépendance à
lutter pour qu’il soit modifié. » 

Alors que l’urgence est chaque jour plus
grande sur le dossier de l’emploi, Jean-
Claude a insisté sur la remise en débat
de la politique salariale et de son amé-
lioration, levier incontournable pour sor-
tir de la crise. « Mais il faut aussi une
politique industrielle et économique qui
n’existe pas pour le moment », a-t-il
déclaré en prenant pour exemple
Florange et la cacophonie gouvernementale
qui a entouré la gestion du dossier, citant
la nationalisation partielle et temporai-
re comme outil de stratégie industriel-
le. Il a d’ailleurs rendu hommage au tra-
vail effectué par notre Fédération sur de
nombreux dossiers, notamment dans l’au-
tomobile et l’aéronautique, ou sur la
banque industrielle. 

Rappelant que, si le dialogue reste l’ar-
me principale de notre organisation il n’ex-
clut pas le rapport de force, il faudrait
rester ferme dans les combats à venir.
« Les salariés doivent être entendus et
respectés, a-t-il conclu. A cet égard, notre
rôle est essentiel. C’est pourquoi nous
ne devons jamais baisser la tête et conti-
nuer d’agir fidèlement aux valeurs de
liberté et d’indépendance qui font que
nous sommes fiers d’être FO ! »   

Les métallos étaient nombreux à avoir fait le déplacement pour assister au meeting.

Tous contre l’austérité avec FO
A l’appel de notre Confédération, plus de 6 000 mil i tants et responsables FO issus de
toutes les Fédérations et des Unions Départementales se sont retrouvés le 24 janvier

à Paris, à la Halle Freyssinet, pour un grand meeting européen contre l ’austérité.

Jean-Claude Mailly a prononcé 
un discours combatif.
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L’année 2014 marquera pour Texas Instruments le terme de 50 années d’activité sur la
Côte d’Azur. En effet, la nouvelle est tombée fin 2012 : le site de Villeneuve-Loubet,
dans les Alpes-Maritimes, va fermer ses portes. Aujourd’hui, les salariés se battent, 

la rage au ventre, non pas seulement pour la survie du site mais pour des conditions de
reclassement dignes de ce nom et permettant, surtout, de préserver leurs compétences. 

Texas Instruments : 
préserver les compétences

D éjà, en octobre 2008, un plan
social avait touché le site,
entraînant le départ de 350 per-

sonnes sur un effectif de 920. Motif :
La chute des ventes de téléphonie mobi-
le, un secteur qui représente 50% de
l’activité du site. En octobre 2012, rebe-
lote.  Cette fois,  le groupe texan
annonce l’arrêt des activités de micro-
processeurs et de connectivité sans fil
destinés aux smartphones et tablettes,
autrement dit son retrait définitif du
marché des mobiles. La peur d’un nou-
veau plan social refait surface. La crain-
te se confirme le 15 novembre, quand
le groupe dévoile un vaste plan de sup-
pression de 1 700 postes à travers le
monde. Le 18 décembre, le couperet
tombe : le plan de sauvegarde de l’em-
ploi concernera 517 emplois sur les 541
que compte le site azuréen qui, en consé-
quence, est promis à la fermeture.
L’explication, de l’aveu même du du res-
ponsable de la Division Mobile à
Dallas : une erreur stratégique de l’en-
treprise. Le gouvernement exprime rapi-
dement sa détermination à sauver le site,
de même que les pouvoirs publics

locaux, inquiets de l’impact que la dis-
parition de TI pourrait avoir sur la tech-
nopôle Sophia-Antipolis. 

L’action continue

FO, organisation majoritaire sur le site
avec 100 % des voix aux 1er et 3è
collèges, plus de 60 % au 2è et 5 des 6
sièges du CE, se démène aux côtés des
salariés, avec le soutien de l’USM des
Alpes-Maritimes. Les délégués syndi-
caux sont décidés à ne pas se laisser
faire : « Si TI ne veut plus de nous pour
des raisons économiques, nous restons
persuadés que des équipes high-tech
comme les nôtres intéresseront des entre-
prises qui, elles, auront la volonté de
s’engager et de continuer dans la voie
de l’innovation. » Depuis l’annonce de
la restructuration, FO a cherché un
expert et un avocat pour épauler le
Comité d’Entreprise, a obtenu des
mesures d’accompagnement pour les sala-
riés trouvant un nouveau poste avant
la fin du PSE, a pris contact avec tous
les élus locaux et, surtout, quotidien-
nement aux côtés des salariés pour

répondre à leurs questions et les
accompagner. 

En mars 2012, un accord est signé, pro-
posant un ensemble de mesures d’ac-
compagnement pour les salariés, notam-
ment une recherche de reclassement interne,
un congé de reclassement, l’assistance d’un
conseiller spécialisé pour aider à la
recherche d’un emploi, des possibilités de
formation, une aide technique et finan-
cière à la création d’entreprise, etc.

Mais l’action ne s’arrête pas là. Les orga-
nisations syndicales de Texas
Instruments France ont été reçues le 10
janvier par Gilles Rabin, conseiller du
ministre du Redressement productif, en
présence du secrétaire général de la pré-
fecture, de la sous-préfète de Grasse et
du commissaire au Redressement pro-
ductif pour la région PACA, à la pré-
fecture des Alpes Maritimes. Au
moment où se tenait la réunion à la pré-
fecture, plus de 300 salariés se sont ras-
semblés pour manifester leur inquiétude
devant les grilles de Texas Instruments
France. Et une délégation FO Métaux était
reçue au ministère dans le même temps.
Elle expose de nouvelles pistes de tra-
vail, fait des propositions et pris acte des
propositions qui sont faites, à savoir :
la mise en place rapide d’un chargé de
mission avec des connaissances finan-
cière et technologiques qui sera l’interface
entre les salariés, les élus, l’Etat et d’é-
ventuels repreneurs ; la création d’un
comité stratégique de filière sur le numé-
rique à venir dans le cadre de la CNI ;
l’engagement de la réflexion sur le ren-
forcement de l’attractivité du territoi-
re et sa redynamisation, que notre orga-
nisation veut voir orientée vers les cadres,
qui sont la population la plus touchée
par le PSE. Une nouvelle réunion doit
se tenir en février pour faire un premier
point sur les avancées du dossier.

Une mobilisation massive.
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ArcelorMittal Florange continue de se battre
pour la survie de l’acier lorrain

Après une fin d’année 2012 qui aurait brisé le moral de tout autre, les salariés
d’ArcelorMittal ont réaffirmé leur détermination et leur combattivité lors de leur
assemblée générale du 18 janvier. Bien décidés à poursuivre leurs actions, i ls

demandent que le plan de reprise écarté par les pouvoirs publics revienne au centre
des discussions pour assurer enfin un avenir à Florange. 

L es sidérurgistes d’ArcelorMittal
Florange se sont retrouvés en
assemblée générale des salariés le

18 janvier pour faire le point sur leurs
actions, leurs revendications et la suite
de leur combat quant à l’avenir de leur
site. N’en déplaise à celles et ceux qui
soutiennent que les organisations syn-
dicales ne représentent qu’elles-mêmes,
près de 600 salariés, pour la plus gran-
de partie non syndiqués, étaient présents,
sans compter les élus politiques locaux.
Soit 30 % des effectifs du site –un chiffre
d’autant plus significatif quand on sait
que le site tourne 24h/24–, montrant par
là même que l’ampleur du soutien au com-
bat mené par FO, membre de l’inter-
syndicale, et les autres organisations. 

Pour cette première assemblée géné-
rale depuis la « semaine noire » de
décembre dernier qui avait vu les
espoirs des salariés sérieusement douchés,
un mot résumait bien l’état d’esprit des
salariés : combatif ! Malgré les revers et

au bout de 18 mois de mobilisation, ils
restent plus déterminés que jamais à pré-
server le site et les emplois. 

Revendication

Principal sujet de cette assemblée géné-
rale ? Le dossier de reprise qui a été écarté
par le pseudo « accord » conclu entre
Mittal et les pouvoirs publics, dont beau-
coup de connaisseurs de l’affaire
considèrent qu’il n’est pas viable. Le plan
de reprise concocté par le groupe belge
CMI aurait en effet permis de conser-
ver les 629 emplois menacés et prévoyait
même 1 000 embauches sur cinq ans. Les
salariés ont donc décidé que ce plan devait
être rendu public dans sa totalité et ont
missionné une délégation pour porter cette
demande à l’Assemblée nationale le 23
janvier.

Ce même jour, FO et les autres orga-
nisations syndicales étaient reçus à
l’Elysée pour remettre une pétition inti-

tulée « L’acier lorrain vivra ! », qui exige
une reprise du site avec une nationali-
sation temporaire pour échapper aux
griffes de Mittal. Les métallos comp-
tent sur ce texte, qui a recueilli près de
30 000 signatures (le double du nombre
d’habitants de la circonscription de
Florange) pour faire revenir le dossier
sur la table des négociations afin de par-
venir enfin à une solution viable. « La
revendication centrale est aujourd’hui
celle que FO avait formulé face au
Premier ministre le 5 décembre, consta-
te le secrétaire fédéral Frédéric Souillot :
obtenir une réunion tripartite entre l’Etat,
l’entreprise et les partenaires sociaux
afin de reprendre le dossier à zéro sur
la base du rapport Faure, qui démon-
trait la viabilité de Florange, et dans l’op-
tique de sa reprise. Sans cela, nous ris-
quons de voir mourir l’acier lorrain, car
l’accord existant est pire que ce que 
l ’on nous proposait i l  y a 18 
mois ! » 

Sur le site, si cette assemblée généra-
le était la première depuis décembre, les
sidérurgistes n’ont pas pour autant
baissé la garde. Ils continuent de mettre
la pression en organisant des actions com-
mandos de blocage et en restant mobi-
lisés. Ils restent également vigilants pour
contrer les tentatives de récupération poli-
tique, inévitables mais inacceptables dans
ce genre de cas. Le temps et la météo n’ont
en rien entamé leur détermination et leur
conviction que la seule solution satis-
faisante pour pérenniser le site et les
emplois qui s’y rattachent réside dans la
négociation d’un accord avec les orga-
nisations syndicales. Ils sont prêts,
avec le soutien à tous les niveaux de FO,
à se battre aussi longtemps qu’il le fau-
dra pour y parvenir. 

La délégation FO à la sortie de l’Elysée.
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I l y a plus d’un an, le fabricant amé-
ricain de plaquettes de frein
Honeywell annonçait la fermeture du

site de Condé-sur-Noireau (Basse-
Normandie). Notre organisation s’était
fortement mobilisée à l’époque pour
défendre les emplois et le site.
Aujourd’hui, c’est un autre dossier qui
a conduit près de 200 salariés de l’en-
treprise à venir à Paris, le 15 janvier, pour
manifester devant le ministère du
Travail : l’amiante. Cette réunion, FO et
les élus locaux l’avaient demandé. Son
but ? Obtenir une extension de l’arrêté
« amiante » qui permettrait à l’ensemble
des salariés du site condéen d’être éli-
gibles au dispositif de cessation anticipée
d’activité des travailleurs de l’amiante
(CAATA). C’était l’aboutissement d’un
long processus pour eux, avec le soutien
notable des élus locaux, qui avaient voté
à l’unanimité le 17 septembre dernier, lors
du conseil municipal de Condé-sur-Noireau
et du conseil de la communauté de com-
munes du pays de Condé et de la Druance,

une motion en faveur des salariés
exposés à l 'amiante de l 'usine
Honeywell. La salle était d'ailleurs
comble avec la présence d'une centaine
d'employés du site.

Reconnaissance

Une délégation comprenant la secré-
taire fédérale Nathalie Capart, le
délégué syndical FO Honeywell et secré-
taire du CE Olivier Gauguin, le secré-
taire FO du CHSCT Xavier Marie et
Yann Thomas a  rencontrés  les
conseillers du ministre du Travail Lionel
de Taillac et Xavier Geoffroy. Etaient
également présents des représentants
des autres organisations syndicales,
ainsi qu’Alain Tourret, député du
Calvados, Yves Goasdoué, député-maire
de Flers et de Pascal Allizard, maire
et conseil ler général de Condé-sur-
Noireau. La délégation a pu dévelop-
per des arguments juridiques et poli-
t iques ,  mais  auss i  apporter  des

éléments concrets pour soutenir sa
demande.

En effet, si les salariés d’Honeywell
ne travaillent plus l ’amiante (le site
ayant été reconnu amianté avant
1997), ils y restent exposés, le site
n’ayant pas été désamianté. Ils tra-
vaillent donc au contact de ce dange-
reux matériau, dont les fibres et pous-
sières restent présentes partout dans
l’entreprise, avec les mêmes consé-
quences sanitaires pour les salariés qui
y sont exposés, ainsi que tous les relevés
effectués le prouvent. Notre organi-
sation et les membres de la délégation
ont tenu à montrer qu’ils n’étaient pas
uniquement dans la revendication
mais aussi dans la démonstration en
produisant un arrêt de la cour d’Appel
de Douai appelé à faire jurispruden-
ce puisqu’il retient un cas de travail
au contact de l ’amiante et non pas de
travail de l ’amiante. 

À l ’appui de leur demande ou en
réponse aux questions de leurs inter-
locuteurs, les membres de la déléga-
tion ont apporté d’autres éléments nou-
veaux.  Notamment le  re levé  des
déc larat ions de malad ie  l i ées  à
l’amiante réalisé par le CHSCT : Ils ont
ainsi démontré que, de 2001 à 2012,
353 personnes ont été déclarées en mala-
die professionnelle, alors que l'amian-
te est interdite depuis le 1er janvier
1997. Les conseil lers du ministre se
sont engagés à examiner tous les docu-
ments qui leur ont été remis avant de
recevoir les représentants de la direc-
tion le 18 janvier et de transmettre le
dossier pour avis à la Commission
nationale des accidents du travail et
maladies professionnelles (CAT/MP).
Les salariés qui avaient bravé le
froid et les intempéries pour venir sou-
tenir la délégation, sont repartis vers
leurs foyers avec le sentiment d’avoir
été –enfin ! – entendus. 

Honeywell : Alerte à l’amiante !
Alors que le plan de sauvegarde de l ’emploi est en cours d’application, les salariés

d’Honeywell à Condé-sur-Noireau se battent également sur un autre terrain : 
celui de la reconnaissance de leur exposit ion à l ’amiante. I ls se sont rendus 

au ministère du Travail le 15 janvier.

Salariés, anciens salariés, élus locaux : ils étaient 200 à s'être déplacés 
à Paris pour soutenir la délégation reçue au ministère du Travail. 
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Ascometal à l’assaut de la représentativité

KME : éviter le pire

L es métallos d’Ascometal Custines
(Meurthe-et-Moselle) se sont réu-
nis le 18 janvier à l’occasion de leur

assemblée générale autour du secrétaire fédé-
ral Frédéric Souillot, du secrétaire de l’UD 54
Patrick Feuillatre et du secrétaire adjoint
de l’USM 54 Laurent Bernard.

Au cœur des échanges : les élections pro-
fessionnelles et la représentativité. L’an der-
nier, ce groupe qui comprend cinq site sur

le territoire français et réalise des produits
semi-finis pour le secteur aéronautique,
l’armement, l’automobile ou encore l’ou-
tillage, a affronté un plan de sauvegarde
de l’emploi que notre organisation a géré
au mieux des intérêts des salariés. Mais
si la situation de l’entreprise s’est depuis
améliorée, reste qu’il faut pouvoir peser
pour défendre les emplois et les sites. Celui
de Custines est pour le moment le seul sur

lequel FO est représentatif. Le secrétaire
fédéral Frédéric Souillot a d’ailleurs féli-
cité les militants pour l’excellent travail
qu’ils ont accomplis afin de parvenir à ce
résultat. Mais il est à présent temps de pas-
ser à la vitesse supérieure.

Dans la perspective des élections pro-
fessionnelles qui se dérouleront dans 
4 ans, les métallos se sont accordés sur
la nécessité de progresser sur le site de
Custines et de se développer partout
ailleurs afin de reconquérir la repré-
sentativité de notre organisation sur l’en-
semble du groupe. Dans cette optique,
et en lien avec la Fédération, l’Union
Départementale et l’USM, ils ont dressé
un plan de bataille électorale dans
lequel Custines tiendra le rôle de fer de
lance. Pour marquer le coup d’envoi de
long et patient travail de terrain qui doit
permettre à FO de reprendre une place
centrale chez Ascometal, les représen-
tants départementaux et fédéraux de notre
organisation seront d’ailleurs présents sur
le site le 20 février afin de lancer offi-
ciellement cette campagne de reconquête.

L es salariés du groupe KME, spé-
cialiste de la transformation du
cuivre, ont eu une bien mauvaise

surprise en octobre dernier, quand ils ont
appris que l’entreprise prévoyait de « rédui-
re ses coûts de structure » en supprimant
50 emplois, et envisageait également un
partenariat entre l’usine de Niederbrück
(Alsace) et une société espagnole, au détri-
ment du site de Givet. L’inquiétude gran-

dit à mesure que la menace se précise.
Finalement, ce sont 72 postes de travail
dans trois usines (Niederbrück en
Alsace, Boisthoirel dans l'Orne et Givet)
ainsi qu'au siège social et au centre de
refendage de Besançon qui sont sur la sel-
lette. Dans le même temps, la direction
abandonne le projet de partenariat fran-
co-espagnol. Une bouffée d’oxygène
pour le site de Givet, qui devrait conti-
nuer de fournir des billettes pour
Niederbrück ? Pas si sûr, puisque la direc-
tion fait savoir dans la foulée que « la
livraison par Givet ne permet pas actuel-
lement à l’activité un bénéfice pour un
boni métal compétitif ». Comme si cela
ne suffisait pas, une nouvelle annonce
intervient au retour des vacances de Noël :
la fonderie de Givet sera « mise en som-
meil ». Entretemps, les salariés, décidés
à ne pas se laisser faire, mandate un cabi-
net d’expert pour se pencher sur le dos-
sier. Ils sont rapidement contraints de voter

une motion en CE et CCE le 9 janvier,
face aux difficultés que rencontre le cabi-
net pour obtenir les informations néces-
saires à son expertise.

Alors que les salariés en sont encore
à essayer de digérer ces nouvelles, nou-
veau rebondissement : à la mi-janvier,
à l'occasion d'un comité central d'entre-
prise qui se tient à Courbevoie (Hauts-
de-Seine), l'intersyndicale met en
exergue plusieurs « vices de forme », avant
de quitter dans la foulée la réunion. Depuis,
toutes les procédures (y compris celles
devant impacter Givet) sont suspendues.
« La direction va maintenant devoir en
lancer de nouvelles, explique le délégué
syndical FO Benoit Leconte. Ce qui peut
prendre quelques semaines, voire plusieurs
mois.  Pour autant, les menaces qui pèsent
sur la fonderie et le pôle administratif de
l'entreprise restent on ne peut plus d'ac-
tualité et nous devrons continuer de nous
battre pour éviter le pire. »

Notre organisation entend se renforcer chez Ascometal.

Le site KME de Givet.
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USM de Côte d’Or : 
sur tous les fronts

P lus d’une quarantaine de métal-
los de Côte d’Or avaient bravé la
neige pour se retrouver à l’UD 21

le 18 janvier pour l’assemblée générale
de leur USM autour de leur secrétaire Jean-
Pierre De Oliveira, et en présence de
Florent Clariana, du secrétaire de
l’UD 21 Edouard Guerreiro et de son secré-
taire adjoint Franck Laureau, du secré-
taire de l’USM de l’Yonne Anthony
Georges, du secrétaire de l’USM de Saône-
et-Loire Patrick Martin et du délégué syn-
dical central SCA (Citroën) Patrick
Chandon.

Les interventions ont été nombreuses
sur le contexte économique difficile qui
prévaut dans le département, et que de
nombreux patrons tentent de mettre à pro-
fit pour essayer d’imposer une politique
salariale au rabais. Ce que notre organi-
sation ne laisse pas faire. Jean-Pierre De
Oliveira a d’ailleurs rappelé que la déter-
mination était essentielle dans le combat
syndical et qu’il ne fallait jamais baisser
les bras. Opiniâtres, les métallos l’ont été
dans le département cette année. De l’avis
général, notre organisation y a mené une
excellente négociation sur la valeur du point
et obtenu un très bon résultat en le fai-
sant passer de 4,48 à 4,58 euros. Quant
aux négociations sur les RGMA, elles ont
permis une augmentation moyenne de
2,23 %. 

Florent Clariana est intervenu pour faire
un point sur le dossier de la représentati-
vité et sur les négociations salariales. Invitant
les métallos à se déplacer pour le meeting
FO du 24 janvier, il a également insisté sur
la nécessité de poursuivre le développement
de notre organisation et de renforcer sa pré-
sence dans tous les départements, comme
le fait l’USM de Côté d’Or. En effet, au plan
syndical, malgré les difficultés, FO conti-
nue de se développer. En témoignent deux
créations de sections syndicales, chez TPC,
et surtout chez Constellium Dijon, une entre-
prise jusqu’alors dominée par la CGT et dont
les salariés se sont massivement ralliés à
FO grâce aux efforts de Franck Laurreau,
ce que devrait confirmer les prochaines élec-
tions professionnelles dans l’entreprise. Dans
certaines entreprises, la situation est par-
fois tendue, mais l’USM veille au grain et
sait soutenir les militants quand il le faut.
Jean-Pierre s’est félicité du dynamisme de
l’USM, comme l’illustrait le nombre de par-
ticipants malgré une météo défavorable,
ainsi que de la qualité des liens avec l’UD.
Il a aussi tenu à remercier chaleureuse-
ment l’archiviste Michel Le Guen,
« l’homme de l’ombre », pour son dévoue-
ment à l’USM, dont il incarne la mémoi-
re, et pour son militantisme. Enfin, les mili-
tants ont élu France Penotet au poste de
secrétaire adjoint en remplacement de
Manuela Diaz.

En Côte d’Or, il faut compter avec FO.

Organe de la Fédération Force Ouvrière de

la Métallurgie, 
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L’USM  des Bouches-du-Rhône 
poursuit son développement

P rès de 80 militants des Bouches-
du-Rhône se sont retrouvés à
l’UD le 8 janvier pour l’assemblée

générale de leur USM autour de leur secré-
taire Gérard Ciannarella, et en présence
du secrétaire général de la Fédération FO
de la métallurgie Frédéric Homez, de la
secrétaire fédérale Nathalie Capart et d’Alain
Comba qui représentait le secrétaire de
l’UD 13 Gérard Dossetto. Avant de pré-
senter le bilan de l’année écoulée, Gérard
Ciannarella a remercié le syndicat FO
d’Eurocopter pour l’appui logistique
apporté à l’USM, les secrétaires fédéraux
pour l’aide apportée à l’USM13 et la pré-
sence des USM des autres départements.

En ce début d’année, les métallos ont
fait ensemble le point sur l’activité de
notre organisation et sur ses succès dans
les Bouches-du-Rhône en 2012. Et le moins
qu’on puisse dire, c’est que l’année écoulée
a été aussi chargée que réussie. Si le déve-
loppement syndical figure parmi les prio-
rités de FO, l’équipe de l’USM 13 a été
particulièrement efficace sur ce plan,
puisque Gérard Ciannarella a fait état,

dans son rapport d’activité, de la créa-
tion de neuf nouvelles sections (Bull
Méditerranée, Renault Aix, Câblage
Français, Centre d’essai BMW, Still,
Docapost, Hélicoptère Aérostructure
Services, Fréche Père & fils, PACA
Ascenseur Service) ! 

Une année chargée

Au niveau territorial, le bon travail
accompli par les militants permet à notre
organisation de représenter 32 % des voix.
L’USM 13 a été présente à l’ensemble des
réunions de la Commission Paritaire
Régionale de l’Emploi et de la Formation
Régionale (CPREFP) et a présidé la
Commission Régionale de Validation
des Accords. Gérard a par ailleurs salué
l’investissement des militants dans l’in-
terprofessionnel. Il a rappelé qu’au
niveau salarial, la grille mini de 2012 du
département a augmenté jusqu’à 8% et
la valeur de point pour le calcul de la prime
d’ancienneté a augmenté de 2% en pas-
sant à 4,69 euros.

L’année 2012 a également été celle du
Congrès Fédéral de notre organisation,
à Montpellier du 6 au 8 juin, et pour l’or-
ganisation duquel les métallos des
Bouches-du-Rhône, notamment
d’Eurocopter, Gemalto et ArcelorMittal,
ont donné un coup de main plus qu’ap-
précié. Outre sa participation à de
nombreuses réunions syndicales dans le
département (CFAI, métaux de
Vitrolles, Marseille, La Ciotat,
Arcelormittal, Eurocopter et les diffé-
rentes coordinations à la fédération de
Ball Packaging et ST Microélectronics),
les militants ont aussi apporté leur aide
et leur soutien lors des conflits chez
ORTEC et chez Harsco Metal. Enfin, les
formateurs du département que sont
Gérard Ciannarella, Gérard Ramirez et
Sylvain Ferrara, n’ont pas ménagé leur
peine dans l’animation de plusieurs stages
de formation de la Fédération, que 49 mili-
tants ont suivi.

Gérard a ensuite évoqué aussi les élec-
tions dans les TPE, dont les résultats sont
tombés à la veille des vacances. Il a rap-
pelé l’organisation qui a été mis en place
par l’USM13 (trois secteurs avec des coor-
dinateurs dans chaque secteur pour aller
au contact de ses salariés) et a remercié
l’UD et son secrétaire général Gérard
Dossetto pour l’organisation et le finan-
cement qui a été mis en place pour pré-
parer cette campagne (achat de stylos,
location d’un camion publicitaire et d’un
mini bus, publicité dans des différents
journaux, etc.). Grâce à toutes ces ini-
tiatives et aussi à l’implication de tous
les militants, notre organisation syndi-
cale est la deuxième au niveau de notre
région PACA avec 16,64 % des voix (11%
cadre et 17,26% non cadre). En conclu-
sion du bilan, Gérard Ciannarella, remer-
cie très chaleureusement tous les délé-
gués pour leur militantisme et
implication au sein de FO Métaux.

Réunis en assemblée générale le 8 janvier à l ’UD de Marseil le, les mil i tants de 
l ’USM 13 ont pu faire le point sur la situation sociale et industriel le de leur départe-

ment. S’i ls ont pu se réjouir des succès enregistrés, i ls ont également évoqué les
enjeux à venir pour notre organisation.

Les militants des Bouches-du-Rhône prêts à faire grandir FO.
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PCA Metz : l’heure de la reconquête

L es militants du syndicat FO PCA Metz
se sont réunis le 10 janvier autour de
leur secrétaire Rion Maryvon et en

présence du secrétaire fédéral Jean-Yves Sabot,
du délégué syndical central PCA Christian
Lafaye et du secrétaire de l’UD de la Moselle
Alexandre Tott. Etaient également présents
des militants et adhérents FO du site de Metz
qui avaient pu se libérer de leur obligation
pour assister à ce moment fort que repré-
sente l'assemblée générale annuelle d'un syn-
dicat.

Eu égard à l’actualité chargée de ce début
d’année, les participants ont abordé de nom-
breux thèmes, en particulier la situation  finan-
cière préoccupante du groupe PCA, qui perd
7 millions d'euros par jour. Ont également
été évoqués le plan de compétitivité voulu
par le MEDEF, inacceptable en l'état et refusé
par FO, ainsi que la situation
d'ArcelorMittal. Les métallos sont bien sûr
longuement revenus sur la situation de leur
syndicat, qui ne cesse de se renforcer par de
nouvelles adhésions. Ils comptent bien recon-

quérir leur représentativité lors des prochaines
élections professionnelles de 2015. S’ils misent
sur la force de notre organisation, la
deuxième dans le groupe PCA, ils tablent
également sur les nombreuses actions qu’ils
mènent pour faire pencher la balance. 
« Rappelons encore une fois que si nous ne
sommes plus représentatifs sur le site et que,
contrairement aux 3 autres syndicats, nous
avons peu de moyens, nous sommes malgré
tout très actifs, a martelé Rion Maryvon.
Aujourd'hui, seul FO informe les salariés régu-
lièrement sur l'actualité du groupe et sur ce
qui se trame au niveau du MEDEF et du gou-
vernement, par mails et par affichage, toutes
les semaines dans les panneaux syndicaux. »
Il a rappelé que FO a toutes les structures néces-
saires pour défendre les salariés et l’industrie,
et qu’aujourd’hui plus que jamais, qu'hier comp-
te tenu de la crise et de la situation du grou-
pe, il fallait un syndicat ferme mais réaliste
pour préserver leurs intérêts, appelant les mili-
tants à faire savoir à tous qu’il n’y a qu’un
seul vote efficace : le vote FO.

Une équipe déterminée à reconquérir sa représentativité.

Mécachrome Aubigny : parés pour les élections

L es militants FO du site Mécachrome
d’Aubigny-sur-Nère se sont
retrouvés le 14 décembre pour l’as-

semblée générale de leur syndicat autour
de leur secrétaire Stéphane Carré. Cette fin
d’année 2012 a permis aux métallos de faire
le point sur de nombreux dossiers, mais
surtout de se féliciter du développement
de notre organisation chez Mécachrome.
En effet, de nombreuses adhésions ont été
enregistrées entre 2011 et 2012, et les mili-
tants se sont fixé comme objectif de faire
augmenter le nombre d’adhérents de 50 %
en 2013.

Et les métallos de Mécachrome ne
devraient pas manquer d’arguments pour ce
faire. Plusieurs d’entre eux ont suivi les stages
de formation de la Fédération cette année et
ils comptent bien mettre ces enseignements
à profit. De plus, FO a su s’imposer dans l’en-
treprise comme l’organisation qui défend l’em-
ploi, les salaires et l’industrie. Ainsi, notre
organisation a refusé de signer des NAO au
rabais, de même que l’avenant sur le temps
de travail, sans oublier l'accord égalité
homme femme et l'accord de pénibilité de 2011.
« Nous ne sommes pas dans la logique de la
signature à tout prix, explique le secrétaire

du syndicat Stéphane Carré. Si un accord est
bon pour les salariés, nous sommes preneurs,
mais s’il est en leur défaveur non seulement
nous ne le signons pas mais en plus nous le
combattons. » Fort de cette logique, notre orga-
nisation a su obtenir des résultats qu’elle comp-
te bien mettre en avant pour augmenter son
audience. FO a ainsi réussi à faire lancer des
CQPM et à mettre 6 élèves au CFAI pour
former la relève de Mécachrome. Les métal-
los ont aussi obtenu des primes exception-
nelles pour  les heures supplémentaires et ont
fait passer la prime du samedi à 70 euros au
lieu de 35, sans oublier une prime pour le mon-
tage F1 qui sera versé tous les mois. Autre
fait marquant : la hausse du budget social,
qui est passé de 0,6 % de la masse salariale
à 0,7 % et devrait passer à 1 %  au plus tard
en 2014. En cette année 2013 d’élections pro-
fessionnelles, FO Mécachrome compte bien
poursuivre le travail de terrain qui lui a si
bien réussi jusque-là et conquérir de nou-
velles voix. L’entreprise cherchant actuelle-
ment à recruter des fraiseurs ainsi des tour-
neurs horizontaux et verticaux, les métallos
sauront aussi accueillir les nouveaux salariés.

Les Mécachrome à la conquête des salariés.



L es métallos du Rhône se sont réu-
nis le 20 décembre au Palais  du
Travail de Villeurbanne pour l’as-

semblée générale de leur USM autour de
leur secrétaire Véronique Carrio Fond,
et en présence du secrétaire fédéral Jean-
Yves Sabot, du secrétaire de l’UD 69 Pascal
Lagrue ainsi que de ses secrétaires adjoints
Jean-Claude Jacquier et Pio Vinciguerra,
et des anciens secrétaires de l’USM Louis
Teisseire et Raphael Cacioppola. 

Venus en nombre, les militants rho-
daniens ont adopté le rapport d’activité
présenté par Véronique Carrio Fond ainsi
que le rapport de trésorerie présenté par

Thomas Rodriguez, puis Jean-Yves
Sabot a fait un point sur la situation géné-
rale et les négociations en cours au niveau
national. Les participants se sont
retrouvés autour des mots d’ordre que
l’USM s’est fixée : donner la priorité au
développement syndical et renforcer la
présence de FO à tous les niveaux. Nul
doute que cette équipe très soudée saura
y parvenir. Les élections TPE ont éga-
lement été évoquées. Leurs résultats sont
d’ailleurs tombés le lendemain de l’AG :
dans la région Rhône-Alpes, notre orga-
nisation a conquis 13,46 % des voix (8,56 %
cadre et 14,02 % non cadre).

Profitant de cette assemblée générale
qui se déroulait le matin, notre orga-
nisation a tenu l’après-midi même une
coordination régionale des USM de la
région Rhône-Alpes ainsi qu’une réu-
nion autour du secteur des poids-lourds,
très fortement implanté sur ce terri-
toire avec la présence de Renault
Trucks, Fiat, Evobus ou encore FPT.
« Cette réunion faisait suite à la deman-
de de rendez-vous que nous avions
adressé en novembre au ministre du
Redressement productif afin d’échan-
ger avec lui sur nos inquiétudes quant
à l’évolution du secteur », explique Jean-
Yves Sabot. Ces préoccupations ont
d’ailleurs trouvé une confirmation
dans l’annonce réalisé par Renault sur
son désengagement de la f i l ia le
Renault Trucks. Pour notre organisa-
tion, voir un groupe français déserter
le domaine du poids-lourd constitue un
signal particulièrement négatif envoyé
à l’ensemble de la filière automobile
française, qui a en ce moment plus que
jamais besoin d’être soutenue et
encouragée.  FO Métaux compte
d'ailleurs bien poursuivre son action
dans ce domaine.

A c t u a l i t é  s y n d i c a l e
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USM du Rhône : répondre aux inquiétudes

L’USM mise sur le développement syndical.

Pour FO, les retraités ne sont pas des nantis

C omme un leitmotiv, dès qu’il est ques-
tion de trouver de l’argent, les
retraités se retrouvent en ligne de mire.

Nous avions déjà subi cette même
“attaque”  en avril 2012, pendant la cam-
pagne électorale. Tant de gaspillage de l’ar-
gent public se découvre au fil des rapports
et se compte par dizaines de milliards d’eu-
ros. Cela en devient indécent de soumettre
les retraités à la vindicte populaire en les fai-
sant passer pour des nantis et, qui plus est,
avec des arguments erronés.

Ne dit-on pas que 65 % des retraités sont
issus des milieux  “populaires”, donc pas vrai-
ment des  “nantis” ? Ils vivent dans une rela-
tive  “fragilité sociale” avec un revenu médian
de 1 100 euros par mois, avec notamment les
femmes  qui se retrouvent en dessous du seuil
de pauvreté soit 924 euros par mois.

Le taux de remplacement se réduit de plus
en plus (65 % selon l’OCDE) depuis la loi

de 1993 (passage des 10 meilleures années
à 25).

Les retraités “propriétaires” sont aussi cités
mais ceux dit “populaires” sont aussi fra-
gilisés par leur patrimoine. Ils disposent d'un
patrimoine difficilement cessible, car sou-
vent vétuste et éloigné des zones touristiques
ou d'activité, donc susceptibles de renfor-
cer leur précarisation. Un peu moins de 40 %
des propriétaires occupants sont en France
des propriétaires précaires (éligibles aux aides
de l'Agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat, de l'ordre de 60 % des plafonds HLM).

Enfin, une majorité d’entre eux sont
entourés par des enfants et petits-enfants
qui subissent la précarisation et le pessimisme
social. Avec leurs revenus modestes, les
retraités “populaires” se retrouvent souvent
à soutenir leurs cadets. Parfois sur trois géné-
rations, car ils sont les seuls à avoir un reve-
nu régulier.

Bien sûr, comme pour les actifs, il exis-
te une minorité aisée, voire très aisée, mais
de là à mettre tous les retraités dans cette
catégorie  il y a un pas que nous ne pou-
vons pas franchir.

Nous rappellerons aussi, comme pour les
actifs, que les revalorisations de pensions
sont depuis des années en dessous de l’in-
flation tout en subissant les mêmes hausses
de loyer, du coût des soins, du coût de la
vie en général et des hausses d’impôts pour
ceux qui en payent.

Peut-être une bonne nouvelle concernant
la dépendance ?  Il y aurait une volonté de
ne pas en donner gestion et financement au
secteur privé, une affaire à suivre avec vigi-
lance.

La commission des retraités du syndicat
des métaux de la Région Parisienne

Paris le 4 octobre 2012
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La crise n’entame pas le dynamisme 
de FO dans le Haut-Rhin 

G rosse journée que le 14 décembre
dernier pour les métallos du
Haut-Rhin, puisqu’ils tenaient ce

jour-là deux réunions en une : celle de
leur USM et celle des Métaux du Haut-
Rhin. Ils se sont donc réunis à l’Union
Départementale, à Mulhouse, de leur secré-
taire Pierre Lohez, qui effectuait ses der-
nières assemblées générales à ce poste,
et en présence du secrétaire fédéral Frédéric
Souillot.

Les militants le savent, la situation
industrielle dans leur département n’est
pas au beau fixe. La locomotive PSA
Mulhouse et les deux sites du sous-trai-
tant Faurecia sont lourdement impactés
par le plan que le constructeur a présenté
l’été dernier. « Vu la conjoncture et l’é-
tat d’esprit des employeurs, les négo-
ciations salariales risquent d’être diffi-

ciles », s’inquiète Jean-François Ansel,
qui prend la relève de Pierre Lohez à la
tête des deux structures. Mais notre orga-
nisation conserve son dynamisme,
comme l’a expliqué Pierre en rappelant
que l'USM était composée de 13 syndi-
cats et du syndicat des Métaux, qui comp-
te actuellement 25 sections d’entrepri-
se et la section des isolés.

Jean-François Ansel a également présenté
un état du résultat des négociations sur
les salaires menées au niveau du dépar-
tement depuis 2003 et a rendu compte des
avancées obtenues grâce à la signature FO.
La délégation 2013 sera composée de Jean-
François Ansel, Pascal Andres, Michel
François ou un autre représentant de PSA
Mulhouse désigné par le syndicat, Alain
Debski et Pascal Cortese, qui remplace-
ra un éventuel absent. Jean-François est
aussi revenu sur les CQPM, où FO a par-
ticipé à 28 opérations sur 46. Un point sur
les formations effectuées par les salariés
de la métallurgie a été présenté à  l'assemblée.
Les militants ont par ailleurs été informés
que les formations fédérales se déroule-
ront à nouveau sur le département et notam-
ment la formation « Nouveaux
Elus/Nouveaux Responsables », qui se tien-
dra à l'UD 68 au mois de septembre 2013.
Enfin, Jean-François Ansel a fait un point

sur les élections TPE et la campagne menée
par notre organisation. Il a remercié les
nombreux militants qui se sont portés volon-
taires pour distribuer le tract réalisé par
la Fédération FO de la métallurgie, dis-
tribution qui a été rendue possible grâce
au fichier des Très Petites Entreprises du
département fourni par la Fédération. Les
résultats sont tombés le 21 décembre : en
Alsace, notre organisation a remporté
15,93 % des voix (7,9 % cadre et 16,63 %
non cadre).

En conclusion de cette journée bien rem-
plie, Frédéric Souillot a chaleureusement
remercié Pierre Lohez pour les années qu’il
a consacrées à l’USM et aux Métaux du
Haut-Rhin, dont il avait accepté de prendre
la tête, sortant pour l’occasion de sa retrai-
te, et lui a souhaité d’en profiter à nou-
veau le plus longuement possible.

Le nouveau bureau élu est composé de :
Jean-François Ansel (secrétaire), Pascal
Andres (secrétaire adjoint), Jean-
François Nehr (trésorier), Chantal
Hauptmann (trésorière adjointe) et
Jean-Marie Munsch (archiviste).

Le nouveau bureau 
de l’USM

Le nouveau bureau élu est composé de :
Jean-François Ansel (secrétaire),
Brigitte Nam (secrétaire adjointe),
Chantal Hauptmann (trésorière), Joël
Hillmeyer (trésorier adjoint) et Pascal
Granger (archiviste).

Le nouveau bureau 
des Métaux

Nom: ........................................................Prénom : ....................

Adresse : ......................................................................................

Code postal : ...........................................Tél. :

..............................

Entreprise : ....................................................................................

Bulletin d’adhésion

Je désire adhérer au syndicat FO Métaux le plus proche ou prendre
contact avec FO Métaux : 

A retourner à : 

Fédération FO de la métallurgie

9, rue Baudoin

75013 Paris (Tél. 01 53 94 54 00)
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Région Parisienne : 
dernière ligne droite avant le congrès

A près la présentation des vœux,
Philippe Fraysse a mis en évidence
la nouvelle donne résultant de la

loi du 20 aout 2008 et liée à l’introduction
d’un nouveau critère de représentativité
syndicale : celui de la transparence finan-
cière. Il se traduit par des obligations
légales de tenue, de présentation, d’ap-
probation et de publications des comptes
très précises, dépendant du montant des
ressources dont dispose la structure syn-
dicale. Et si notre organisation a toujours
considéré cette loi comme liberticide, elle
est aujourd’hui en vigueur et il faut la
respecter pour continuer d’exercer l’ac-
tion syndicale. Philippe a précisé que c’est
au syndicat qu’il sera demandé d’être
conforme par rapport à la loi et que les
sections du syndicat n’auront aucune obli-
gation supplémentaire si ce n’est de res-
pecter les statuts. La Fédération a réa-
lisé un important travail d’informations
en 2011 sur ce point avec 8 réunions régio-
nales d’explications des nouvelles règles
comptables. Elle a aussi réalisée un guide
de la trésorerie (disponible sur www.fo-
metaux.org) ainsi qu’un logiciel comp-
table développé spécialement à l’usage
des syndicats. Philippe a également rap-

pelé la création en 2012 du nouveau modu-
le de formation « Organiser son syndi-
cat » et consacré à ces questions.

Succession

« 2013 sera, pour notre syndicat, un
moment de passage, a déclaré Philippe.
Notre congrès, qui aura lieu le 7 mars
2013 à la Confédération va officialiser
un double passage de flambeau puisque
je ne postulerai plus au poste de secré-
taire général de notre syndicat et que
Michel Fortin, trésorier de notre syndi-
cat depuis de longue date, en fera de même.
La roue tourne, je vais bien sûr rester
à la Fédération et m’investir encore plus
dans mon rôle de secrétaire fédéral res-
ponsable de la branche « Aéronautique »
et Michel va prendre d’importante res-
ponsabilité au niveau interprofessionnel
dans la Formation. Je souhaite à Denis
ainsi qu’à la future équipe toute la réus-
site possible. Et celle-ci pourra toujours
compter sur mon aide. » Michel Fortin
a exprimé sa confiance en l’avenir, remer-
cié l’ensemble de l’équipe qui lui a fait
confiance lors de toutes ces années et rap-
pelé à tous qu’il ne serait jamais bien loin.

Il a ensuite présenté un récapitulatif de
la situation du syndicat en 2012 en pre-
nant 2011 en référence. « On constate une
stabilité (prise de timbres) sur la majo-
rité de nos département, a-t-il révélé.
Néanmoins nous devons continuer de nous
développer là où nous sommes présents
et créer de nouvelles implantations. » Il
a par ailleurs constaté que le plan de déve-
loppement mis en place par le syndicat
porte ses fruits en analysant les derniers
résultats d’élections professionnelles.
Enfin, suite à de multiples demandes, le
syndicat des Métallurgistes de la Région
Parisienne va mettre en place, pour les
volontaires, un système de prélèvement
automatique. « Attention, a précisé Michel,
le contact avec vos adhérents est un élé-
ment essentiel dans la vie de votre sec-
tion, ne le perdez jamais de vue. »

Denis Bieber a détaillé le dispositif, qui
constitue une piste de syndicalisation à
ne pas négliger. « Pour être efficace, ce
dispositif demandera une certaine
rigueur de fonctionnement », a-t-il
martelé. Il est ensuite revenu sur les résul-
tats des élections TPE, qui consolident
la troisième place de FO avec 15,25 % des
voix, et notamment sur les résultats en
Île-de-France. Il a remercié l’ensemble
des militants qui se sont mobilisé pour
ces élections et rappelé que la repré-
sentativité du Syndicat était en progression.

Enfin, le trésorier fédéral Hervé Périer
est intervenu pour rappeler les base de
la transparence financière avec, entre
autres, la publication des comptes des
syndicats au titre de 2012, une obliga-
tion pour tous. Il a également informé
les participants qu’un module de formation
complémentaire « technique et pratique,
sur les questions de trésoreries (maîtrise
du logiciel FO Métaux) » verra voir le
jour en 2013, avec une première session
du 4 au 6 juin. 

La réunion des trésoriers a fait le plein.

Le Syndicat FO des Métallurgistes de la Région Parisienne a organisé le 17 janvier 
sa réunion annuelle de ses trésoriers de sections dans les locaux de la Fédération,

autour du trésorier fédéral Hervé Perier, du secrétaire du Syndicat Phil ippe Fraysse,
du secrétaire adjoint Denis Bieber et de son trésorier Michel Fortin.
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L es élections dans les Très Petites
Entreprises (TPE) sont enfin terminées.
Les résultats sont tombés à la veille

des vacances, le 21 décembre. FO a su conqué-
rir 15,25 % des voix (8,78% chez les cadres
et 15,86% chez les non cadres), pour un taux
de participation assez faible de 10,38 % pour
4 614 653 inscrits. Ces résultats marquent
l’aboutissement de plus d’une année de tra-
vail pour notre organisation, qui  a été impli-
quée dans toutes les étapes du scrutin jus-
qu’à la dernière minute des opérations de
dépouillement. Informer les salariés de la tenue
de ces élections, concevoir et réaliser des sup-
ports papier (tracts, flyers, encarts…) et numé-
rique (clips vidéo, page facebook, blog, comp-
te twitter…) pour mettre en avant l’action
de FO à leur service, mener une campagne
nationale pour permettre à tous les salariés
–syndiqués et non syndiqués– de prendre la
mesure de l’importance de ce vote : la Fédération
FO de la métallurgie a été présente et acti-
ve sur tous les fronts.

Il faut dire que l’opération était d’enver-
gure. Pour la première fois, près de 4,6 mil-
lions de salariés des TPE étaient appelés à
voter pour une organisation syndicale sur sigle.
Le ministère du Travail, et plus particuliè-
rement la Direction Générale du Travail (DGT),
qui gère habituellement les élections pru-
d’homales, a pris en charge tous les aspects
logistiques de l’événement. Impression des

bulletins, enveloppes et programmes des orga-
nisations syndicales (en ayant en plus à gérer
les retards liés à certains recours juridiques
et au décalage postaux avec les
Départements d’Outre-Mer), envoi puis récep-
tion des votes par correspondance, dépouille-
ment… Il aura fallu repousser d’une petite
semaine la date de clôture du scrutin mais
l’opération aura été rondement menée.

Stabilité

A la veille des vacances, sous la surveillance
de représentants des organisations syndicales,
dont un représentant de notre Fédération, une
équipe d’une centaine de personnes a
dépouillé les votes par correspondance dans
un centre de Rungis. Ils ont traité presque
400 000 plis (l’équivalent de 50 semi-

remorques, d’après les chiffres du ministè-
re du Travail), les votes par correspondan-
ce ayant représenté plus de 80 % des suf-
frages. L’émargement s’est fait via des machines
pour le tri et l’ouverture des enveloppes. Retour
à l’humain pour l’extraction des bulletins puis
nouveau passage par des machines équipées
de scanner pour collecter les résultats et les
stocker sur des serveurs informatiques scellés
sous contrôle d’huissier. Un bureau de vote
était également en place pour se prononcer
sur les bulletins litigieux.  Ces résultats déno-
tent pour FO une stabilisation, eu égard à
ceux obtenus aux élections prud’homales de
2009. A noter, à titre de comparaison, que
la CGT enregistre une baisse de 4% et la CDFT
une baisse de 2%. 

Ce score n’aurait pas été possible sans la
forte implication des métallos, qui n’ont ménagé
ni leur temps ni leurs efforts pour relayer
les messages conçus par la Fédération et la
Confédération. Les résultats par branches pro-
fessionnelles ne seront connus que dans le
cadre de leur agrégation, fin mars 2013, avec
les résultats des élections dans les entreprises
de 11 salariés et plus et aux chambres d’agri-
culture. Quel que soit le résultat final, FO
continuera de défendre toujours mieux et
toujours plus l’industrie et ses salariés. La
Fédération FO de la métallurgie remercie les
salariés qui lui ont témoigné leur confian-
ce en votant FO lors de ces élections.

La majorité des salariés a privilégié le vote par correspondance.

Notre organisation était présente à toutes les étapes du processus.

FO remporte 15,25 % des voix 
lors des élections TPE

Au terme d’une campagne électorale de près d’une année, notre organisation arrive en troi-
sième position –voire en deuxième position suivant les régions– aux élections dans les TPE

avec un score de 15,25 %. Un résultat qui marque une stabilisation par rapport aux élections
prud’homales, là où les autres organisations syndicales enregistrent un recul. Explications. 
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V o s  d r o i t s

Les apprentis : 
L’apprentissage est un contrat de travail particulier, mais un contrat de travail 

une activité au profit de l ’employeur, mais également à suivre la formation objet 
les autres salariés, tant qu’i ls n’entrent pas en contradiction 

Quel  est  l e  s tatut  d ’un apprent i  ?
C’est  un sa lar ié  à  part  ent ière .  I l

bénéf ic ie  en p lus d ’une « carte  d ’é-
tudiant des métiers » lui  permettant
d ’ accéder  à  ce r t a ines  r éduct ions
propres  aux étudiants .

L’apprenti bénéficie-t-il de tous les
avantages  existant  dans l ’ entrepr i -
se  ?

Les  convent ions  co l l ec t ives  de
branche, les accords d’entreprise, les
usages  et  l es  engagements  uni la té-
raux de l’employeur s’appliquent aux
apprentis dans les mêmes conditions
que  pour  l e s  au t r e s  s a l a r i é s ,  à
quelques aménagements près (art. L.
6222-23 CT) .  Par  exemple ,  i l  do i t
bénéf ic ier  d ’une pr ime de vacances
ou d’une pr ime de 13ème mois attr i-
buée à tous les  sa lar iés .  I l  peut éga-
l ement  bénéf ic i e r  de  l ’ in té resse-
ment s i  l ’ accord concerne tous les
salariés,  ou de la prise en charge par
l ’ employeur du transport  domic i le-
t rava i l .  Ce n ’est  que dans le  cas  où
l’avantage ne bénéficie qu’à une caté-
gor ie  part icul i ère  de  sa lar iés ,  dont
l ’ apprent i  ne  rempl i t  pas  toutes  les
conditions objectives, qu’il peut être
exc lu de son bénéf ice .  

L’apprenti  peut-i l  voter dans l ’en-
trepr ise  ?

Oui, s’il remplit les conditions d’âge
et  d ’anc ienneté ,  i l  es t  à  la  fo is  é lec-
teur  et  é l ig ib le .  En revanche,  l es
apprent is  ne sont  pas pr is  en comp-
te  dans le  ca lcul  des  seui l s  d ’effec-
t ifs pour déterminer les inst itutions
représentat ives à mettre en place ou
le  nombre de s ièges .  

L’apprenti est-il couvert par la sécu-
r i té  soc ia le  ?

Oui ,  i l  bénéf ic ie  de  la  même cou-
verture sociale que les salariés de l’en-
trepr ise  ( rég ime généra l  de  la  sécu-

r i té  soc ia le  e t  non pas  rég ime spé-
c ia l  des  é tudiants) .  A l ’ i ssue du
contrat d ’apprentissage,  i l  bénéfic ie
même de la  portabi l i t é  des  dro i ts  à
la complémentaire santé et de la pré-
voyance souscr i te  dans l ’entreprise ,
pour peu qu’il y ait travaillé au moins
6 mois .  I l  re lève éga lement du rég i-
me des  acc idents  du trava i l  e t  des
ma l ad i e s  p ro f e s s i onne l l e s ,  aus s i
b ien pour les  pér iodes  passées  dans
l ’ entrepr ise  que pour ce l l es  passées
en centre  de  format ion .  

L ’apprent i  est- i l  aux 35 heures  ?
Oui ,  i l  es t  soumis à  la  durée  l éga-

le  du trava i l  e t  à  l ’hora i re  co l lect i f
p r a t iqué  dans  l ’ en t r ep r i s e .  Son t
comptées  comme temps de t rava i l
e f f ec t i f  l e s  pé r i odes  passées  en
centre de formation et cel les passées
en entreprise. Il existe des règles spé-
c i f iques l i ées  à  la  durée  du trava i l ,
no t amment  pour  l e s  app r en t i s
mineurs .  Par  exemple ,  l e  temps de
trava i l  de  ces  derniers  ne peut  pas

excéder 8 heures par jour ni 35 heures
hebdomadaires .  I l s  ne  peuvent  pas ,
en pr inc ipe ,  t rava i l l e r  l e  d imanche,
la nuit ,  ou les jours fér iés .  Mais des
dérogat ions existent  en fonct ion
des secteurs  d ’act iv i té .  

L ’apprent i  a- t- i l  dro i t  aux congés
payés  ?

Oui, i ls bénéficient d’au minimum
(se lon  l e s  convent ions  e t  accords
appl icables)  2,5 jours de congés par
mois de travail. Toutefois, quelle que
soit leur ancienneté dans l’entreprise,
les apprentis âgés de moins de 21 ans
au 30 avri l  de l ’année précédente ont
d ro i t ,  s ’ i l s  l e  d emandent ,  à  30
jours  de  congés .  Les  apprent i s  ont
également droit aux congés pour évè-
nements  fami l i aux .  I l  ex i s t e  une
autre  spéc i f i c i t é  :  l e s  apprent i s  ont
dro i t  à  un congé  supplémenta i re  de
5  j ou r s  ouv r ab l e s  r émuné r é ,  à
prendre dans le mois qui précède les
épreuves  de  l ’ examen en  cours  de
prépara t ion .  
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des droits à part entière !
avant tout. En le signant, le jeune s’engage non seulement à fournir
du contrat. Mais dans l ’entreprise, i l  doit bénéficier des mêmes droits que
avec les disposit ions spécif iques à l ’apprentissage.

1ère 25% 41% 53%

2è 37% 49% 61%

3è 53% 65% 78%

Apprenti de moins de 18 ans Apprenti de 18 à 20 ans Apprenti de 21 ans et +

Année du contrat Salaire minimum en % du SMIC

Année du contrat Salaire minimum en % du SMIC

Existe-t-il une rémunération minimale pour les apprentis ? 
La loi fixe des pourcentages minima du SMIC variant selon l’âge et la progression dans le cycle de formation :

Dans la branche de la métallurgie, ces minima ont été améliorés. L’accord signé le 1er juillet 2011 par FO sur la formation
professionnelle prévoit une double garantie :

- Les pourcentages du SMIC sont augmentés :

- Dans tous les cas, sur l’année, les jeunes ne peuvent pas être rémunérés moins que la rémunération annuelle garantie
fixée dans la branche et correspondant à leur classement. Pour cela, en fonction de la qualification des tâches qu’ils vont
effectuer dans l’entreprise, les apprentis sont classés en 3 groupes. Ces groupes vont déterminer la rémunération annuelle

garantie qui leur sera applicable : 
. groupe 1 : rémunération minimale liée au coefficient 140
. groupe 2 : rémunération minimale liée au coefficient 170
. groupe 3 : rémunération minimale liée au coefficient 215

Ces  r émuné r a t i ons  son t - e l l e s
imposables  ?

Ces salaires sont exonérés de l’impôt
sur le revenu dans la limite du SMIC
annuel. Cela vaut également pour les
parents de l’apprenti s’il est encore déclaré
à leur charge. 

L’apprenti a-t-il doit aux allocations
chômage ?

Oui, s’il a été en activité au moins pen-

dant 4 mois et que la fin de contrat ne
lui est pas imputable.

Dans quels cas un contrat d’appren-
tissage peut-il être rompu ? 

Le contrat peut être rompu librement
par chaque partie dans les deux premiers
mois. Passé ce délai, la rupture anticipée
n’est possible que dans certains cas :

- Par commun accord entre l’apprenti
et l’employeur ;

- Par résiliation prononcée par
un juge à la demande d’une des par-
ties en cas de faute grave, manquements
répétés d’une des parties à ses obli-
gations ou inaptitude de l ’apprenti à
exercer le métier;

- A l ’ in i t ia t ive  de  l ’ apprent i  en
cas d’obtention du diplôme ou du titre
qu’ i l  prépara i t  (dans ce  cas ,  i l  do i t
en informer  l ’ employeur  2 mois
avant) .

Apprenti de moins de 18 ans Apprenti de 18 ans et +

35% 55%

45% 65%

55% 80%

1ère

2è

3è
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Des métaux et des mots

Salaire
Que le mot « salarié » vienne de « salai-

re » ne surprendra personne. Mais le terme
de « salaire » lui-même ? Là, c’est plus inat-
tendu. D’abord parce que le mot latin sala-
rium, que le français a emprunté vers 1260,
ne concernait à l’origine que les soldats
et les mercenaires. Plus surprenant enco-
re, son étymologie le rattache au mot 
« sel ». Il désignait en effet la ration de
sel accordée au militaire en paiement de
ses services, puis plus tard l’indemnité en
argent qui lui servait à l’acheter, et plus
généralement à se fournir en vivres. 

Le sel était donc si important chez les
Romains ? Oui, et il l’est resté dans d’autres
civilisations, car il servait non seulement
à accompagner certaines nourritures, mais
d’abord à conserver les aliments : il per-
mettait de fabriquer des salaisons, de sécher
poissons et viandes douces, sans parler
de son rôle de composant nutritif pour
le bétail. Sa production et sa commer-
cialisation ont d’ailleurs été souvent enca-
drées par la puissance publique pour évi-
ter la spéculation ; il a même parfois servi
de monnaie dans l’antiquité. On sait
d’ailleurs qu’au moyen âge le sel était en
France un monopole royal. Conservé dans
des greniers spécifiques, il supportait une
fameuse taxe, la gabelle. 

Si le mot « salaire » s’est étendu à la
rémunération des ouvriers sous l’ancien
régime, puis de l’ensemble des travailleurs
à partir de la Révolution, son étymolo-
gie « salée » demeure dans le mot « solde »,
qui reste propre aux militaires. 

Si le DRH de l’entreprise s’aventure
à partager votre table à la cantine, n’hé-
sitez donc plus à lui dire : « Passe-moi
le sel ! »

Le mot du mois

Sudoku

Tous les mois, FO Métaux vous propose mots croisés et sudoku, ainsi qu’un peu de
culture, syndicale bien sûr, autour d’un mot chargé d’histoire et que les métallos

connaissent bien.
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